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L'an dernier, quand on discuta lIa question
de réduire les droits sur l'outilage servant à
l'exploitation forestière, je prédis certains ré-
«ultats; et au début de da présente session,
j'ai signalé que centaines entreprises avaient
été sérieusement atteintes à Vancouver. Le
ministre des Travaux publies (,bon. J. H.
King) déclara dans son discours que j'avais
dit des choses inexactes et il m'attaqua vio-
lemment sur ce sujet. J'étais alors inicspable
de lui répondre. Il consigna dans le hansard
une lettre d'un certain individu qu'il donna
comme un manufacturier important de machi-
nerie. Je crois que mon honorable ami (M.
Tolmie) le reprit à ce propos. Je saisis cette
occasion de parler de la chose pamce que, si je
ne reprends pas le ministre des Travaux pu-
blies, quelqu'un dira probablement la même
chose de ce que j'avance de la part de East-
hope Brothers et de la Vivian Gas Engine
Company et d'autres. Je désire que le mi-
nistre et le Gouvernement prennent ces repré-
sentations au sérieux. Le devoir du Gouverne-
ment est de tenir compte du bien-être de tous
ceux qui peuvent être touchés.

Si nous pouwions accorder des concessions à
'certains groupes, soit pêcheurs, soit bûche-
rons, soit agriculteurs, sans nuire à personne
autre et sans faire perdre quelque aivantage
réel au pays sous le rapport de l'industrie, la
question serait bien simple. 'Mais si, en sac-
cordant quelque dhose que l'on prtend avan-
tageux, nous ruinons en même temn4ps des in-
dustries et si nous jetons des ouvriers sur le
pavé, nous nuisons non seulement à ces indi-
vidus, mais à 'tout le publie, car l'effet vien-
dra graduelleiment à s'en faire sentir chez la
classe 'même 'à laquelle les réductions sont cen-
sées profiter, comme celle des pêcheurs, dans
le cas atuel.

J'ai ici la icopie d'une lettre qui a déjà été
publiée dans le hansard. Je ne la lirai pas au
long, mais je veux en parler. Elle traite de
l'effet des réductions du tarif sur les manu-
facturiers canadiens. Dans le cas de la Bri-
tannia Wire Rope Coimpany, il est établi que
les modifications de l'an dernier ont eu pour
résultat de nuire sé-ieusemenit à cette indus-
trie et de priver d'emploi un bon nombre
d'ouvriers. Qu'il me soit permis de cter un
exemple.

Au commenwement de 1924, la Canadien
Sumner Iron Works et une autre compagnie
canadienne soumissionnaient pour la fourni-
ture de l'outillage compet de l'une des plus
grandes usines de ka province, la Victoria
Lumber & Manufacturing Company, de Che-
mainus. Avant l'epiration- du délai pour les
soumissions, les réductione du tarif du 11 avril
1924 devinrent en vigueur, et toute la com-
mande, qui aurait représenté environ $200,000
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d'ouvrage pour les usines canadiennes si elle
leur avait été accordée, fut donnée à la
Diamond Iron Works, de Minneapolis. Voici
qui démontre l'effet de la réduction du tarif.
Une firme canadienne a perdu une commande
de $200,000 et la réduction en question n'avait
pas été réclamée. C'est la même dhose pour
l'article que nous discutons, relativement aux
moteurs à essence. Je suis sûr qu'ià en résul-
tem des pertes pour l'industrie canadienne et
conséquemment du chômage; bien pflus, cela
entraînera la perte de l'aTgent placé dans ces
entreprises. Je demanderai au ministre de
suivre le bon exemple qu'il a donné luinême
en retirant la clause ant-idurmping et de
retrancher cette clause de la liste. En agis-
sant ainsi, il aura droit à la reconnaissance
d'une population qui mérite des égards. Il se
peut que cet appel arrive trop tard, mais je
le fais quand même au ministre.

L'hon. M. ROBB: Je craine qu'il ne soit
trop tard.

L'hon. M. STEVENS: Je regrette infini-
ment que le ministre prenne cette attitude.

M. EVANS: Il me fait plaisir que le
Gouvernement ait décidé d'abolir le droit
imposé sur les moteurs à l'usage des pêcheurs,
car s'il est une catégorie d'hommes engagés
dans la production des matières premières qui
aient besoin d'encouragement, ce sont les pê-
cheurs, particulièrement ceux qui produisent
en petites quantités. Aucun droit d'entrée
n'est imposé sur le poisson à l'état naturel.
On ne place un droit que quand ce produit est
employé par le manufacturier pour la salai-
son. Et c'est en cela que je blâme le Gouver-
nement aujourd'hui; il favorise l'industrie
organisée de préférence à ceux qui produisent
les matières premières, comme les fermiers et
les pêcheurs. On protège à tous égards l'in-
dustrie organisée, mais on ne fait rien pour
abaisser le coût de la vie. Quant à l'affirmation
du reprécentant de Vancouver-Centre (M.
Stevens) à l'effet que certaines de ces compa-
gnies seront acculées à la ruine, je n'en vois pas
la raison. Je ne vois pas pourquoi l'on soutien-
drait ces industries-là, parce que, en réclamant
la protection, ils admettent que leur produit
ouvré à moins de valeur que le produit à
l'état naturel et les opérations qu'ils font subir
à ce dernier. Il s'offre aux Canadiens une
foule d'occupations et, s'il est préférable que
les habitants de notre pays se livrent à la
pêche plutôt que de fabriquer des moteurs à
essence, ils agiront en conséquence. Je crois
que l'affirmation de mon'honorable ami s'ap-
puie sur ce qui s'est révélé si souvent une
erreur de premier ordre.
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